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          I . INTRODUCTION.                                                                    


 


         « Les jeunes d’aujourd’ hui !  » . Cette exclamation s’entend si fréquemment. Mais  cherche -t- on vraiment  à savoir pourquoi ils se comportent de telle sorte ?  Qui n’a pas été jeune !  . 


          Un autre leitmotiv est :  « la jeunesse d’aujourd’ hui deviendra la société de demain. » . Seulement, nous pouvons constater qu’actuellement, la société gère de moins en moins bien ses affaires. Par conséquent, ses composantes, notamment les jeunes générations, ressentent ce malaise, tentent de l’exprimer voire de l’exorciser. 


            


            Il est clair que des problèmes telle que la délinquance chez les jeunes  ne sont pas nouveaux. Mais les moyens pour la prévenir, eux, sont sensés évoluer. En effet, depuis l’Antiquité, bien des bouleversements sont intervenus en la matière pour aboutir a un nouveau concept :  la protection de la jeunesse . D’abord répressive, cette discipline s’ est ensuite socialisée en fonction de l’ extension de son champs d’ application : le décret du 4 mars 1991 introduit le principe de déjudiciarisation . C’est pourquoi, avec un peu d’appréhension et de curiosité,  j’ai décidé de faire un stage au parquet de Charleroi, section jeunesse. 


 


            Pourquoi choisir la ville de Charleroi ? 


Cette entité est réputée comme un chancre urbain. En effet, les tentatives de rénovation et d’aménagement se sont avérées peu aisées. Mais cet effort se poursuit tant bien que mal.Il me semblait donc intéressant d’observer la faune caroloringienne : la  délinquance urbaine est quotidienne , le quart monde règne en despote non éclairé , les jeunes sont le plus souvent  livrés à eux-même  et vivent dans la rue . Cette cité, jadis prospère  grâce aux charbonnages, s’effrite de toute part  et tente de renaître de ses cendres. Quel défi pour une jeunesse en quête d’avenir ! 
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    II. DESCRIPTION DU CADRE.   





      Quel est le rôle du ministère public ?





       Le parquet détient l’opportunité des poursuites. Ce principe signifie que lorsqu’il est saisi d’une plainte ou d’une demande, il apprécie de la suite à donner : 


soit il ordonne une enquête afin de préciser la demande ou  il  renvoie à l’instruction, par apostille, en cas de crime ou de  délits susceptibles d’ être instruits.(�)


soit il classe sans suite car aucuns éléments probants ne viennent  étayer l’éventuelle saisine d’une juridiction. Il n’ empêche   qu’ il peut renvoyer devant les institutions sociales tel que le  S.A.J. (service d’ aide à la jeunesse ) . Ce service prendra alors  en charge les demandeurs d’aide et les orientera vers l’instance idoine.





       Qu’en est-t-il du tribunal de la jeunesse ?





        La juridiction est saisie par le ministère public ou par le justiciable par voie de requête.En effet, le cadre de ses compétences  en matière d’ aide contrainte est déterminé par un décret communautaire du 4 mars 1991 tandis que  la procédure et la matière répressive (mineur délinquant, déchéance de l’ autorité parentale ) relève d’ une loi fédérale.(�)





        Il est à noter qu’en matière de maltraitance, la procédure est double : les faits sont dénoncés auprès du parquet : 


Un dossier à la jeunesse est ouvert afin de statuer sur le sort des mineurs en danger par le biais d’ une  procédure d’ urgence (art.39 du décret du 4 mars 1991) .


Un dossier répressif est constitué par l’instruction. La chambre du Conseil  peut lors du règlement de  procédure renvoyer devant le tribunal correctionnel (art. 130 C.I.C ) ou à la chambre des Mises en  accusation afin de saisir la cour d’Assise. (Art.133, 221, 231 C.I.C).








       III. LEGISLATION.





        Le régime actuel, dans son volet protectionnel, est délimité par le décret du 4 mars 1991 : la déjudiciarisation a entraîné la création d’ institutions sociales d’ aide et  d’ assistance . (�) . Les compétences des instances judiciaires font l’objet de lois fédérales. C’est pourquoi la loi de réforme institutionnelle du 8 août 1988 précise le contenu des compétences déléguées aux communautés pour la protection de la jeunesse. Ainsi les règles relatives au statut personnel ( nom, état civil, nationalité ), à la procédure, à la matière répressive ( fait qualifié infraction perpétré par un mineur, déchéance de l’ autorité parentale,...etc.) , à l’organisation des juridictions demeurent dans le giron de l’ état . Le recours à l’aide contrainte passe par l’appareil judiciaire. ( Art.38, 39 du décret ) . Remarquons que cette matière relève de l’aide spécialisée. Le filtrage accompli par le S.A.J. est  d’orienter adéquatement les demandeurs, ce qui n’est pas toujours le cas dans la pratique ! .


        Pour le volet civil, le tribunal conserve ses compétences en ce qui concerne le droit d’hébergement, les droits aux relations personnelles (art.375bis C.CIV.) , la part contributive à l’ éducation et au bien-être  de l’ enfant . Il peut statuer à propos de l’ émancipation d’ un mineur ( mariage, administration des biens ) . Il  homologue les actes d’ adoption.(�).    
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   IV. LE FONCTIONEMENT DES INSTITUTIONS.





         A. Le ministère public .





             Le ministère public  est en amont de la procédure judiciaire : il est consulté pour les éventuelles actions que le justiciable désirerait entamer.Son rôle de conseiller s’accompagne d’une permanence pendant laquelle il reçoit les gens en cabinet. C’est pourquoi un magistrat est désigné de service.


             Le rôle de cette permanence est donc d’aiguiller les demandeurs dans leurs désidératas selon les circonstances de faits : Maltraitance, fugue, non-présentation d’enfant,... etc. Il est à noter que le non-respect des jugements en matière de droit de visite exprime souvent l’existence d’un conflit sous-jacent entre les parents dont l’enfant devient l’enjeu. C’est un prolongement de la crise de divorce  qui perdure et qui est très délicate à traiter !                                                                                                                                                                                          	La plupart du temps, cette visite s’avère  superflue voire inutile. En effet, depuis le décret du 4 mars 1991, l’ essentiel de l’ aide à la jeunesse ( et à la famille ) , est transféré à un organe de l’exécutif , le service d’ aide à la jeunesse . Cette institution devrait apporter presque toutes les possibilités de résolution de situations familiales sensibles. Il s’avère évident que lorsque cette assistance ne suffit pas, est inefficace ou refusée, ou en cas de délinquance, une saisine du tribunal est opportune. Dans les faits,  le S.A.J. ne rempli pas toujours ses fonctions  et ses rapports avec les justiciables sont parfois déroutants ! ( Du moins à Charleroi où un renvoi au parquet est quasi systématique ! ) . Alors que les demandeurs d’aide sollicitent de prime abord une écoute, il est normal, dans ces conditions, que l’opinion publique ait une image tronquée de la justice et de l’appareil judiciaire. Puisque des instances sociales sont habilitées à recevoir les doléances du public quémandant une oreille attentive,  il serait judicieux d’informer plus adéquatement la population  et de former plus en profondeur le personnel de ces administrations.  








      B. Les audiences.





             Le tribunal de la jeunesse, nous l’avons mentionné précédemment, intervient dans divers domaines. Cette institution est déterminée par le respect et les droits des mineurs. Il est, par conséquent,  logique, qu’il  soit saisi par les procédures où sont mêlés des mineurs. Il est, par exemple, tout à fait approprié pour statuer dans le cadre d’une séparation de fait  ou d’un divorce par consentement mutuel  sur le sort des biens et des personnes des enfants issus de telles unions. Effectivement, il est mieux outillé pour trancher dans l’intérêt des enfants.


Cependant, cette juridiction est particulière en ce qu’elle tente de résoudre des situations conflictuelles sur le plan social et donc n’use pas d’une procédure rigide.Bien que le courant suivi par le législateur tende à fixer et geler les interventions du tribunal. Ce qui ne manque pas de provoquer des absurdités juridiques et de créer des situations inextricables ! Or il semble clair, qu’un arbitre, habilité sur le plan juridique et social, est parfois plus adéquat qu’ un intervenant social.En effet, une auréole d’ autorité permet d’éclaircir des rapports sociaux et d’ octroyer un aspect formel à certaines décisions qui ne seraient dés lors plus prises à la légère!(Ex. : les kyrielles de requêtes en modifications du droit d’hébergement et du droit aux relations personnelles par un parent et/ou un ascendant, 


les non présentations d’enfants , les non respects de jugement ... .).





               En ce qui concerne le volet protectionnel, la matière a été déjudiciarisée et la pratique démontre qu’il y a encore beaucoup d’effort et de réflexions à faire. Le recours à la contrainte est de plus en plus sollicité par les institutions de la jeunesse car ces dernières se sentent visiblement incapables de faire face  ou de prendre en charge les demandeurs. Il s’agit souvent de  « cancer social généralisé » ! Ce diagnostic est peu encourageant  mais si fréquent. Les menaces, les mesures de placement, les avertissements de déchéances, les tentatives de suivis ou de thérapies ne changent rien si ce n’est qu’ils entérinent une situation de fait en droit. Les solutions n’existent peut-être pas là où nous les cherchons pourtant quelques rares « miracles » se réalisent !(�)
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 Cette compétence était auparavant dévolue en référé à la 1ière chambre civile


	Des obstacles purement formels peuvent entraver le travail du juge :


Un arrêt de la cour d’ arbitrage statue sur une question préjudicielle relative à au statut des familles d’ accueil  dans le cadre d’ une procédure basée sur l’ article 38 du décret.(6).Il y aurait violation du principe d’égalité (art.10 et 11 de la Constitution ) car elles ne seraient pas appelées à la cause ( art. 62 de la loi du 8 avril 1965, modifiée par la loi du 2 février 1994 ) ou leur intervention ne seraient pas admise ( art. 182 c.i.c) .


	La cour « n ’aperçoit pas quelle justification pourrait être invoquée pour priver de façon générale et a priori les parents d’ accueil du droit d’ intervenir dans une procédure telle que celle visée à l’ article 38... ».


Elle ajoute que la lecture de l’article 62 combiné à celle de l’article 63ter de la même loi permet à ces familles d’être à la cause en tant que partie par le biais d’une citation ou de comparaître volontairement moyennant un avertissement. (�)  Ces incidents de procédures peuvent en l’occurrence provoquer de graves distorsions dans l’appréhension et la compréhension de situations nécessitant un placement en famille.























































































































� Le problème de la qualification juridique peut avoir une forte incidence sur la suite de la procédure engagée .


� loi du 8 avril 1965 , M.B 15 -04-1965 , modifiée par les lois du 2 février 1994 , M.B 17-09-1994 et du 30 juin 1994 .


� décret du 4 mars 1991 , M.B 12-06-1991 . Il s’ agit de l’ application  en commaunauté française . Voyez aussi les fiches n° 1 à 47 , J.P n°192 à 241 .


� loi du 27 avril 1987 ,M.B 27-05-1987


� C.A., 12 juillet 1996  n°47/96 , n° rôle : 909 .


� ibidem , p. 14.
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